

SYLLABUS

INTITULÉ DU MASTER : Master 2-Droit international public			
INTITULÉ DU COURS : Responsabilité internationale
SEMESTRE : Semestre 1


Plan du cours

La responsabilité internationale

PARTIE I. La responsabilité des Etats

I : Les conditions d’établissement de la responsabilité des Etats 
A : L’attribution d’un comportement à l’Etat
1. Le principe général d’attribution : L’attribution à l’Etat des comportements de ses organes
2. Les comportements attribuables à l’Etat autres que ceux de ses organes
[bookmark: _Toc396992241][bookmark: _Toc273604565]a. Les comportements de personnes ou entités liées à l’Etat par un lien formel
[bookmark: _Toc396238510][bookmark: _Toc396992242][bookmark: _Toc273604566]i. Les comportements de personnes ou entités dotées de prérogatives de puissance publique
[bookmark: _Toc396238511][bookmark: _Toc396992243][bookmark: _Toc273604567]ii. Les comportements d’agents mis à disposition de l’Etat
[bookmark: _Toc396992244][bookmark: _Toc509232192]b. Les comportements de personnes ou entités liées à l’Etat par un lien factuel ou fonctionnel
[bookmark: _Toc396992245][bookmark: _Toc509232193]i. L’attribution à l’Etat des comportements de ses agents de facto
[bookmark: _Toc396238516][bookmark: _Toc396992246][bookmark: _Toc509232194]ii. Les comportements intervenus en cas de carences des autorités officielles de l’Etat 
[bookmark: _Toc396238517][bookmark: _Toc396992247][bookmark: _Toc509232195]c.  L’attribution à l’Etat des comportements de personnes ou entités dénuées de tout lien avec lui.
[bookmark: _Toc396992248][bookmark: _Toc509232196]i. Les comportements de mouvements insurrectionnels victorieux
[bookmark: _Toc396238518][bookmark: _Toc396992249][bookmark: _Toc509232197]ii. Les comportements reconnus par l’Etat comme étant les siens
B. L’existence d’un fait internationalement illicite
1. La violation d’une obligation internationale
2. Les circonstances excluant l’illicéité

C. La responsabilité d’un Etat en lien avec le fait internationalement illicite d’un autre sujet du droit international

II. Les conséquences de l’établissement de la responsabilité des Etats

1. La mise en œuvre de la responsabilité
a. L’invocation de la responsabilité
b. Les contre-mesures

2. Le contenu de la responsabilité
a. La réparation du préjudice
i. L’obligation de réparer
ii. Les formes de la réparation du préjudice
1. La restitution
2. L’indemnisation
3. La satisfaction
b. Les garanties de cessation et de non répétition
c. Les conséquences particulières de violations graves d’obligations découlant de normes impératives du droit international général

PARTIE II : La responsabilité des organisations internationales : singularités

Introduction au droit de la responsabilité des OI
-Généralités
-Les travaux de la CDI sur le droit de la responsabilité des OI
-Les autres travaux existants
A. Les singularités du PAROI au plan de l’attribution
1. Un principe général d’attribution fondé sur un critère d’attribution fonctionnel lui donnant une portée très extensive
a. Un principe bénéficiant d’une solide reconnaissance
b. Un principe de portée extensive
2. Une relation spécifique avec les agents mis à sa disposition
B. [bookmark: _Toc452540627]La question particulière de la responsabilité des Etats en lien avec les faits de l’organisation
1. L’absence de responsabilité des Etats membres du simple fait de leur qualité de membres
a. Le principe : L’absence de responsabilité des Etats à raison de l’appartenance
b. Les cas exceptionnels de responsabilité des Etats pour les faits de l’organisation
2. [bookmark: _Toc452540626]La responsabilité dérivée de l’État pour son propre comportement en lien avec le fait illicite d’une organisation internationale.
a. Les hypothèses classiques de responsabilité dérivée d’un Etat pour les faits d’une organisation internationale
1. [bookmark: _Toc452540628]L’aide ou assistance apportée par un Etat à une organisation internationale dans la commission d’un fait internationalement illicite.
2. La direction et le contrôle de l’Etat exercés sur une organisation internationale dans la commission d’un fait internationalement illicite.
3. [bookmark: _Toc452540630]La contrainte exercée par un Etat sur une organisation internationale
b. [bookmark: _Toc452540631]La responsabilité dérivée de l’Etat dans les rapports spécifiques qu’il entretient avec une organisation dont il est membre


